Chapitre 16
L’organisation de la protection sociale

Application. L’organisation de la protection sociale
en 14 questions, p. 292
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. Assujettissement, affiliation, immatriculation sont des termes synonymes.

Faux. L’assujettissement correspond au rattachement obligatoire à un régime de Sécurité sociale. L’affiliation correspond à l’opération par laquelle une personne est rattachée à un régime de Sécurité sociale. L’immatriculation correspond à l’opération administrative d’inscription effectuée par une CPAM (caisse primaire d’assurance maladie).

2. Dépendent du régime général des salariés :

a) les salariés ;

Vrai. Les critères en droit du travail et en droit de la Sécurité sociale sont les mêmes : existence d’un contrat, d’un lien de subordination et d’une rémunération.

b) les gérants minoritaires de SARL ;

Vrai. Le gérant minoritaire de SARL est assimilé à un salarié.

c) les gérants associés de SNC ;

Faux. Le gérant associé de SNC est assimilé à un travailleur indépendant.

d) les étudiants ;

Vrai.

e) les fonctionnaires ;

Faux.

f) les ayants droit ;

Vrai.

g) les ayants droit des salariés étrangers ;

Vrai, à condition que les ayants droit vivent en France.

h) les professions libérales ;

Faux. Les professions libérales sont des travailleurs indépendants.

i) les bénévoles.

Faux. La condition de rémunération n’est pas réalisée.

3. Les personnes travaillant en France, salariées ou non salariées, sont libres d’être ou de ne pas être affiliées à la Sécurité sociale.

Faux (voir C. Séc. soc., art. L. 111-1 & L. 111-2-1).

4. Protection sociale et Sécurité sociale sont deux expressions synonymes.

Faux. La Sécurité sociale fait partie de la protection sociale qui comprend, outre la Sécurité sociale, les régimes de protection contre le chômage, les régimes complémentaires et les régimes d’aide sociale.
5. La Sécurité sociale a été créée au XIXe siècle.

Faux. Elle a été créée en 1945.
6. Le régime général de la Sécurité sociale est financé uniquement par les impôts.

Faux. Il est financé par les impôts et par les cotisations (CSG et CRDS).
7. Le régime général de la Sécurité sociale concerne :

a) les salariés ;

Vrai.
b) les travailleurs indépendants.

Faux.
8. Ont droit aux prestations familiales :

a) les salariés ;

Vrai.
b) les travailleurs indépendants.

Vrai.
9. Le régime du chômage est géré par la Sécurité sociale.

Faux. Il en est distinct et géré par l’Unedic. 

10. Les régimes complémentaires : 

a) complètent la couverture sociale du régime général de la Sécurité sociale ;

Vrai

b) bénéficient aux travailleurs indépendants.

Vrai

11. La protection sociale repose sur le principe :

a) de la redistribution ;

Vrai.
b) de la capitalisation ;

Faux.
c) de la solidarité.

Vrai.
12. La branche santé prend en charge :

a) la maladie-maternité ;
Vrai.
b) la maladie professionnelle ;

Faux. C’est la branche risques.
c) l’accident du travail.

Faux. C’est la branche risques.
13. Le financement du régime général de la Sécurité sociale est assuré grâce :

a) aux cotisations sociales ;

Vrai.
b) à des contributions (CSG – CRDS).

Vrai.
14. Les cotisations sociales sont prélevées sur la totalité du salaire.

Faux. Certaines cotisations sont prélevées sur la totalité du salaire, d’autres sont fonction d’un plafond.
Entraînement à l’examen, p. 293
1. Cas pratiques, p. 293
■ Cas pratique n° 1

Aidez M. Dutour, directeur des ressources humaines d’une importante SARL de diffusion de matériel d’équipement médical, qui se pose des questions quant à l’assujettissement au régime général des salariés :

1. d’un médecin, rémunéré à l’heure, venant donner des cours aux commerciaux de l’entreprise, tous les jeudis, le soir, de 18 heures à 20 h 30, ce créneau horaire étant imposé par l’entreprise ;

2. d’un étudiant stagiaire, rémunéré, recruté pour le mois de juillet dans l’entrepôt de l’entreprise, pour compenser le départ en congé annuel de deux salariés.

La question de droit est : quels sont les critères d’assujettissement au régime général de la Sécurité sociale ?

En droit, sont assujetties au régime général de la Sécurité sociale les personnes qui respectent les critères de l’assujettissement. Il faut qu’il y ait : une convention (contrat de travail), un travail rémunéré, quelle que soit la forme de cette rémunération, et un lien de subordination qui est le critère déterminant. Le lien de subordination se manifeste par l’exécution d’un travail sous l’autorité et le contrôle d’un employeur. L’existence de ce lien est établie à partir des circonstances de fait : horaires de travail et lieu de travail imposés, directives et contrôle du travail.

1. En l’espèce, le médecin venant donner des cours rémunérés dans l’entreprise, donc dans ses locaux, à des horaires imposés par l’employeur, il y a bien lien de subordination juridique et contrat de travail. Le médecin est assujetti au régime général de la Sécurité sociale.

2. En l’espèce, l’étudiant effectue une activité productive dans l’entrepôt de l’entreprise et il y a donc un lien de subordination. De plus, il est rémunéré. Il y a bien contrat de travail et l’étudiant doit bénéficier du régime général de la Sécurité sociale.

■ Cas pratique n° 2

Aidez aussi la famille Dufor qui se pose des questions quant au statut de certains de ses membres au regard du régime général des salariés :

1. Le fils Laurent, 10 ans, issu d’un premier mariage de Mme Dufor, salariée, et qui vit au foyer de son beau-père ;

La question de droit est : à quelles conditions peut-on être ayant droit d’un assuré ?

En droit, les ayants droit sont des individus bénéficiant des prestations en nature de la Sécurité sociale du fait de leurs liens avec un assuré : le conjoint à charge (époux, pacsé, concubin), l’enfant à charge, l’ascendant, le collatéral et l’allié jusqu’au troisième degré sous conditions, toute personne à charge vivant avec l’assuré sous conditions. Concernant l’enfant à charge, il s’agit de l’enfant légitime, naturel, adoptif, recueilli, jusqu’à l’âge de 16 ans en principe ; de 16 à 20 ans pour les étudiants et les enfants handicapés. En cas de divorce, l’enfant est rattaché, au regard de la Sécurité sociale, à celui qui en a la garde ; en cas de garde conjointe, soit le jugement de divorce détermine le rattachement juridique, soit les parents le déterminent par accord commun signifié à la caisse.

En l’espèce, l’enfant Laurent est ayant droit de Mme Dufor, qui en a la garde et qui est assurée sociale à titre personnel, puisqu’elle est salariée.

2. Le fils Francis, âgé de 25 ans, né d’un premier mariage de M. Dufor, et qui travaille à domicile en tant que rédacteur-correcteur d’ouvrages pour le compte d’une maison d’édition ; il est payé de façon forfaitaire.

La question de droit est : à quelles conditions est-on affilié à la Sécurité sociale ?

En droit, sont assujetties au régime général de la Sécurité sociale les personnes qui respectent les critères de l’assujettissement (convention, lien de subordination, rémunération). L’article L. 721-1 L. 7412-1 du Code du travail précise que le travailleur à domicile a le statut de salarié. Donc, il bénéficie du régime général de la Sécurité sociale (Code du travail, art. L. 311-3). Pour être considéré travailleur à domicile, il ne doit pas y avoir exercice d’une activité à ses risques et périls.

En l’espèce, Francis est âgé de 25 ans. Il est travailleur à domicile car il effectue des travaux pour le compte d’un éditeur qui le rémunère de façon forfaitaire. Il bénéficie en conséquence du régime général de la Sécurité sociale.

2. Question de cours, p. 293
À quelles conditions peut-on bénéficier du régime général de la Sécurité sociale ?

Voir chapitre 16, I : Les régimes sociaux et les assurés, A) La Sécurité sociale, Le régime général
3. Étude de document, p. 293
1. Synthèse des faits

M. X., pharmacien biologiste, a remplacé la gérante d’une pharmacie lors de ses absences. Suite à un contrôle de la société Laboratoire d’analyses médicales Buffière, pour la période du 1er janvier 1996 au 31 décembre 1998, l’Urssaf a réintégré dans l’assiette des cotisations sociales les rémunérations versées à M. X.

2. Procédure

– 1er degré : la société Laboratoires d’analyses médicales Buffière conteste la décision de l’Urssaf et saisit le TASS (Tribunal des affaires de la Sécurité sociale).

Décision : n’apparaît pas.

– 2nd degré : cour d’appel de Limoges 27 mai 2002.

Décision : les juges considèrent qu’il y a un lien de subordination entre la société Laboratoire d’analyses médicales et M. X. et que les rémunérations versées à M. X. doivent être soumises à cotisation.

– Cour de cassation, 2e chambre civile (6 avril 2004), est saisie par la société Laboratoire d’analyses médicales Buffière (demandeur au pourvoi), l’Urssaf étant le défendeur au pourvoi.

Décision : la Cour de cassation admet le pourvoi de la société Laboratoire d’analyses médicales Buffière et casse sans renvoi l’arrêt de la Cour d’appel de Limoges du 27 mai 2002.

3. Prétentions des parties

– La société Laboratoire d’analyses médicales Buffière conteste l’existence d’un lien de subordination.

– L’Urssaf estime qu’il y a bien un lien de subordination et que la société doit verser les cotisations afférentes aux rémunérations versées à M. X.

4. Problématique juridique

Quels sont les critères du lien de subordination ?

5. Solution en droit

Le lien de subordination est ainsi caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur (ordres, directives, contrôle).

6. Solution en l’espèce

Les juges considèrent qu’il n’y a pas de lien de subordination, ce dernier étant caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur, car M. X. n’était soumis à aucun ordre, ni contrôle, ni pouvoir disciplinaire de la part de la société.
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